
Le 25 septembre 2015, l’Assemblée générale des Nations unies adopte les Objectifs de 
développement durable (ODD) pour la période 2016-2030. 193 pays signent un nouveau 
programme de développement durable dénommé « Transformer notre monde ». L’Agenda 
2030 retient 17 objectifs de développement durable, 169 cibles et 244 indicateurs qui visent
notamment, d’ici 2030, à éradiquer la pauvreté et la faim, protéger la planète de la dégradation 
de l’environnement et du changement climatique, garantir une vie prospère pour tous. 
Dans une France décentralisée, les compétences dévolues aux pouvoirs locaux placent la
réalisation d’une grande majorité des cibles des ODD dans les mains des collectivités territoriales. 
La concrétisation de cet agenda ne peut donc se concevoir sans la participation active et 
déterminante de ces dernières. 
Cet ouvrage a pour objectif d’accompagner les collectivités territoriales, quelles que soient 
leurs tailles, dans l’adaptation de leur Agenda 21, la mise en place ou l’approfondissement d’une
démarche d’Agenda 2030, permettant d’apporter, à l’échelle locale, une réponse simple, globale, 
complète et cohérente aux enjeux d’un développement durable des territoires.
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la gestion des ressources humaines, le design et l’innovation de services, il est actuellement 
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Introduction

Déjà, le 24 février 2004, le Bureau international du travail publiait un rapport sur 
les conséquences sociales de la libération des échanges. Celui-ci soulignait les nom-
breux dégâts engendrés par ce processus : abaissement des normes sociales, pré-
carité grandissante, accroissement du chômage, privatisations désastreuses des 
services publics. « Pour la vaste majorité des hommes et des femmes, la mondia-
lisation n’a pas répondu à leur aspiration, simple et légitime, à un travail décent », 
soulignent ses auteurs. Ils poursuivent en relevant que les déséquilibres créés par 
la mondialisation sont « moralement inacceptables et politiquement intenables ».

L’exigence d’une compétitivité exacerbée pousse les entreprises à baisser les 
salaires, à précariser les emplois, à augmenter les licenciements. La privatisation 
des services publics, souvent imposée par les institutions économiques interna-
tionales et les politiques des pays industrialisés, aggrave la pauvreté. La concur-
rence mondiale, portée au paroxysme, conduit les employeurs à remplacer des 
emplois stables par du travail précaire. L’ouverture des flux de capitaux a rendu 
le système financier volatile, instable et vulnérable, au plus grand profit des spé-
culateurs internationaux.

Fondées sur les principes d’un monétarisme dépassé, les thérapies imposées par 
les organisations internationales aux pays en crise ont conduit à des coupes dras-
tiques dans le financement des politiques de l’éducation, de la santé, et sociales. 
Enfin, la mondialisation a favorisé les activités illégales : évasion fiscale, montée 
en puissance de réseaux criminels, traite des êtres humains, commerce sexuel, 
trafic de drogue.

On estime que quatre milliards d’êtres humains sont aujourd’hui exclus de toute 
perspective de progrès économique et social.

Mis au service de ce productivisme systémique, les écosystèmes sont de plus 
en plus en danger. Effet de serre, déforestation, consommation excessive des 
ressources énergétiques, diminution de la biodiversité, pollutions industrielles, 
agricoles, humaines sont les effets d’un mode de production et de consommation 
qui est de nature à remettre en cause la vie sur la planète. De nombreux experts 
dont ceux appartenant au Groupe intergouvernemental d’étude sur le climat 
(GIEC) s’accordent sur le fait que les émissions excessives de CO2, les pollutions 
et la surexploitation des mers et des sols, l’absence d’une maîtrise responsable 
de l’urbanisme source d’artificialisation des terres et de dégradation accélérée de 
la biodiversité pourraient, dans les dix ans qui viennent, produire un processus 
grave et peut-être irréversible de destruction de la vie sur la planète. 
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Les hommes seront touchés durement par cette crise écologique annoncée. Les 
plus pauvres d’entre eux seront les plus concernés, et sauf accepter les tragédies 
humaines déjà visibles au travers des migrations désespérées, du manque d’eau et 
de nourriture, il faudra être en capacité de traiter dans le même temps problème 
écologique et question sociale.

Si l’on a pu penser, il y a quelques années encore, qu’en face de ces effets néfastes, 
la mondialisation favorisait l’ouverture des économies et des sociétés, encoura-
geait la libéralisation des biens, des idées et de la connaissance, permettait l’émer-
gence d’une véritable conscience planétaire sensible à l’injustice, la pauvreté, la 
discrimination, le travail des enfants et la dégradation de l’environnement, force 
est de constater, notamment à l’épreuve de la pandémie mondiale de Covid-19, 
que les idéologies totalitaires progressent, comme s’accélèrent les inégalités 
sociales et les pressions sur l’environnement.

Au risque de rester simple spectateur devant l’aliénation, la frustration, l’abandon 
de millions d’êtres humains qui, se sentant de plus en plus exclus, s’enfoncent 
inévitablement dans l’extrémisme, le terrorisme ou l’absolue pauvreté, il est 
impératif de corriger sévèrement la mondialisation actuelle et construire un autre 
modèle de développement.

La responsabilité des acteurs politiques est engagée. L’action politique ne consiste 
pas à accumuler les promesses et à décharger des tonnes de compassion sur les 
malheurs du monde, mais à agir. Agir, au sein des organisations internationales 
en développant des institutions économiques et sociales de régulation. Agir, afin 
de combler le déficit démocratique qui existe dans un trop grand nombre de pays. 
Agir, à travers les politiques nationales pour faire reculer les inégalités écono-
miques et sociales et les déséquilibres écologiques. Agir, au niveau local pour 
l’emploi, l’aménagement du territoire, l’aide aux plus démunis, l’environnement.

L’enjeu est mondial et local. Au niveau global, sur le plan environnemental au 
moins, une prise de conscience mondiale semble, en dépit des freins inévi-
tables et puissants, se généraliser en particulier au sein des jeunes générations. 
L’impact de l’activité humaine sur le dérèglement climatique est largement admis. 
L’engagement pris par 195 États lors de l’accord de Paris est le signe de ce quasi-
unanimisme sur le diagnostic et les risques. Ces États se sont accordés sur l’objec-
tif de limiter l’augmentation des gaz à effet de serre afin de limiter l’augmentation 
de la température à 2 °C, ou à 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle. Pourtant, 
dans les faits, ceux-ci ne sont pas au rendez-vous. Au-delà de l’épisode Trump qui 
a décidé de retirer les États-Unis de l’accord de Paris et donc d’abandonner les 
objectifs de réduction des gaz à effet de serre ou de l’écocide amazonien perpétré 
par le président de la République Bolsonaro au Brésil, la plupart des signataires 
ne respectent pas leurs engagements, y compris l’Europe. La gestion du quotidien, 
les pressions comme les oppositions citoyennes venues du monde économique, 
des consommateurs ou des contribuables, le coût des réorientations des poli-
tiques antérieures pèsent sur les décisions des gouvernants qui n’arrivent pas à 
imprimer réellement une stratégie de réformes radicales. Comme l’écrit Lionel 
Jospin dans son dernier livre : « La logique démocratique classique semble buter 
sur l’absence de prise en compte des intérêts vitaux des générations futures »1.

1. Lionel Jospin, Un temps troublé, Éd. du Seuil, 2020 - p. 202.
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Pourtant nous savons qu’il est vital de changer fondamentalement et rapidement 
notre rapport à l’environnement, notre façon de produire et de consommer, nos 
sources d’énergie. En dépit des doutes que nous pouvons largement entretenir 
sur la détermination des États et la volonté collective des citoyens à engager ces 
changements, peut-être même sur la capacité cognitive de l’espèce humaine à 
anticiper la catastrophe et à y apporter des solutions cohérentes, de nombreuses 
lueurs d’espoir existent. La recherche scientifique s’active et propose des réponses 
résilientes en matière de capture de carbone, de régénération de milieux sensibles, 
de biodiversité, de biomatériaux, de bioénergie. Elle travaille à de nouvelles tech-
niques dans le domaine agricole, dans celui de la potabilisation des eaux usées 
ou du stockage des énergies, ce qui favorisera l’usage du photovoltaïque et de 
l’éolien en supprimant l’intermittence de la production. Les procédés d’isolation 
thermique évoluent aussi et laissent entrevoir la possibilité de viser la générali-
sation de bâtiments à basse consommation, voire à énergie positive.

Sur le plan local, les citoyens comme le milieu associatif construisent quotidienne-
ment des solutions nouvelles porteuses d’espoir. L’émission « La Terre au carré » 
sur France Inter présentée par Mathieu Vidard propose par exemple chaque jour 
un panorama diversifié de ce foisonnement salutaire. Certains économistes et 
quelques fonds de pension publics et privés commencent, même si c’est encore 
timide, à verdir leurs pensées pour les uns et leurs investissements pour les 
autres. Les collectivités territoriales sont également des acteurs majeurs à la fois 
par leurs investissements – en France par exemple elles réalisent deux tiers de 
la formation de capital fixe du secteur public –, mais aussi par la dynamique des 
politiques publiques qu’elles mettent en œuvre au plus près du terrain. Elles sont 
en situation de peser significativement sur l’élaboration d’un projet local collectif 
commun, car elles ont en grande partie la main sur des sujets aussi importants 
que l’aménagement du territoire, l’artificialisation des sols, l’urbanisme, la réno-
vation énergétique des équipements publics et des logements, notamment des 
plus précaires, la promotion de l’agriculture bio, l’agroécologie, les circuits courts, 
l’accès aux services publics, l’information et l’accompagnement des citoyens et 
acteurs économiques dans le domaine de la transition énergétique, industrielle 
et agricole, les habitudes de consommation, la démocratie locale.

S’engager dans la mise en place d’un Agenda 2030 local, c’est s’inscrire dans une 
démarche qui permet d’apporter, à l’échelle territoriale, une réponse globale, 
complète et cohérente aux enjeux d’un développement durable. L’organisation 
et l’aménagement de l’espace, le développement socio-économique, la maîtrise 
des transports, l’écogestion des ressources naturelles, de l’énergie et des déchets, 
la lutte contre la précarité et l’exclusion, l’approfondissement de la démocratie 
participative sont quelques-uns des axes majeurs qui nous permettront de bâtir 
un autre monde, localement et globalement.

S’inscrire dans les 17 objectifs de développement durable et leurs 169 cibles, 
c’est agir pour notre avenir commun et celui des générations futures, c’est s’ins-
crire dans un mouvement d’espérance, aujourd’hui planétaire, dont le but est de 
mettre en œuvre une autre logique de développement fondée sur le partage, la 
compréhension réciproque, le progrès économique, social et environnemental.

Le développement durable n’est pas un concept abstrait, une utopie inaccessible, 
ni un slogan, mais une philosophie de la vie et du progrès fondée sur une méthode 
opérationnelle.
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Cette philosophie s’appuie sur plusieurs principes :
-  l’homme doit être au cœur du développement ;
-  la solidarité doit s’inscrire dans le temps et dans l’espace ;
-  la responsabilité, la précaution, la prévention doivent guider nos actions ;
-  le gouvernement des hommes doit se bâtir sur l’adhésion et la participation 

des citoyens.

La méthode qui en découle organise la réalisation de programmes d’action, défi-
nissant les objectifs et les moyens de mise en œuvre du développement durable 
du territoire. Elle permet, sur la base d’un diagnostic et dans le cadre d’une concer-
tation avec les acteurs socio-économiques, de travailler sur la mise en cohérence 
des objectifs de la collectivité, de programmer leur réalisation et d’en contrôler 
les résultats grâce à des indicateurs de suivi.

Cet ouvrage a pour ambition de proposer aux collectivités territoriales, mais aussi 
à tous les acteurs concernés par le développement durable, une méthodologie 
exhaustive et des exemples pratiques, pour faciliter la marche de ceux qui sou-
haitent s’engager dans la mise en place d’un Agenda 21 et/ou d’un Agenda 2030 ou 
approfondir leur action. Pratique, concret, il répond aux questions conceptuelles, 
offre une méthodologie efficace d’élaboration et de mise en œuvre, fournit des 
outils et des exemples nombreux.
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Partie 1 
La genèse  

du développement durable
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12    

La naissance du concept de développement durable est le 
fruit d’une lente maturation qui a pris plus de vingt ans. 
Historiquement, le développement durable correspond à 
la rencontre de deux courants de réflexion :
-  la prise de conscience écologique ;
-  le concept de développement, qui s’est peu à peu détaché 

puis opposé au concept purement économique de crois-
sance.
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Chapitre I 

L’émergence du développement durable

Le développement durable correspond à la volonté de se doter d’un nouveau pro-
jet de société pour tenter de remédier aux excès d’un mode de développement 
économique dont les limites sont devenues de plus en plus perceptibles.

A - Avant le sommet de Rio…
À la fin des années 60, le Club de Rome lance un cri d’alarme sur le constat de 
la dégradation de l’écosystème par la croissance économique, avec le slogan 
« croissance zéro ».

Ce slogan, toujours d’actualité, reste toujours aussi subversif et entraîne de 
violentes réactions de la part de nombreux acteurs économiques, politiques et 
médiatiques.

Les travaux du Club de Rome entraîneront la publication en 1972 du rapport 
Meadows qui estime que si les États ne réagissent pas rapidement aux problèmes 
climatiques et environnementaux que soulèvent les modes de production indus-
triels et capitalistes tels qu’ils sont déployés, l’humanité connaîtra un déclin de sa 
population, de sa production agricole et industrielle avant 2050. Aujourd’hui, les 
données empiriques sont très proches du modèle BAU 2 « Business as usual » qui 
prévoyait que le développement économique des sociétés commencerait à être 
perturbé à partir de 2020 du fait de la dégradation de l’environnement.

En 1972 toujours, le sommet des Nations unies sur l’environnement de Stockholm 
met en garde la communauté internationale sur l’épuisement des ressources 
naturelles.

La déclaration issue de ce sommet comprend un préambule et 27 principes. Elle 
souligne la nécessité de préserver les ressources naturelles pour en garantir 
l’accès aux générations actuelles mais aussi futures et demande aux États de 
lutter contre la pollution.
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Un plan d’action est également adopté lors de ce sommet. Le texte, qui comportait 
109 résolutions, regroupées sur trois lignes directrices relatives à la protection 
de l’environnement (évaluation, gestion, mesures de soutien), est précurseur de 
l’Agenda 21 de Rio.

Dans ce contexte, naît la notion d’« écodéveloppement », qui prône un mode de 
développement intégrant les contraintes environnementales. Devant l’inquiétude 
de ses industriels face à la montée en puissance des thèmes environnementaux, 
les États-Unis, lors de la Conférence des Nations unies organisée à Cocoyoc, au 
Mexique, en 1974, feront barrage à cette nouvelle notion. Vingt-cinq ans plus 
tard, les mêmes refuseront de ratifier le protocole de Kyoto, dont l’objet est de 
lutter contre l’effet de serre.

Si le terme d’écodéveloppement est définitivement écarté du vocabulaire ins-
titutionnel international, l’idée selon laquelle il peut exister un développement 
alternatif qui ne soit pas uniquement guidé par des considérations économiques 
fera florès. Les Anglo-Saxons lui substitueront la notion de « sustainable deve-
lopment » qui associe des exigences sociales et écologiques aux impératifs éco-
nomiques.

En 1987, Mme Grö Harlem Brundtland, présidente de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement, soumet, à l’Assemblée générale des Nations 
unies, un rapport intitulé « Our commun future ». Ce texte définit la notion de 
développement durable : « Le développement durable répond aux besoins du 
présent sans compromettre les capacités des générations futures de répondre 
aux leurs. » Il présente également la protection de l’environnement comme une 
priorité internationale, exigeant de réformer le système économique. Le déve-
loppement durable entre ainsi de plain-pied dans la sphère politique.

Ce rapport reste une étape essentielle dans le chemin qui mène les États et les 
acteurs socio-économiques à reconnaître la nécessaire évolution des modes de 
développement. Pour la première fois, sont liées les notions d’environnement et 
de solidarité envers les générations futures, ce qui induit en particulier les prin-
cipes de responsabilité, de prévention, de précaution… et la prise en compte du 
long terme dans les prises de décision.

Le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de 
l’ONU présidée par Madame Harlem Brundtland, paru en avril 1987, est en ligne dans 
son intégralité sur Wikisource :  

http://fr.wikisource.org/wiki/Rapport_Brundtland
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B - La consécration du développement durable  
et des agendas 21
C’est la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement 
(Sommet de la Terre de Rio en 1992) qui, en sortant de l’antagonisme libéral 
entre économie et environnement, consacre pleinement le terme de développe-
ment durable. En présence de milliers d’associations, cent soixante-treize États 
adoptent un texte fondateur, « La déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement », et signent un programme d’action pour le XXIe siècle, l’Agenda 
21. Ce programme, non contraignant pour les États signataires, définit les prin-
cipes qui permettraient de concilier les trois piliers du développement durable :
-  la protection de l’environnement ;
-  l’efficacité économique ;
-  l’équité sociale.

1. La déclaration de Rio

Que dit la déclaration de Rio ?
Elle proclame vingt-sept principes du développement durable, dont l’association Agora 
21 et Christian Brodhag proposent une bonne synthèse :
-  l’homme est au centre des préoccupations dans le respect des générations présentes 

et futures ;
-  les États qui doivent coopérer de bonne foi ont le droit souverain d’exploiter leurs 

ressources sans nuire aux autres États, qu’ils doivent avertir de toutes catastrophes 
ou activités dangereuses pouvant les affecter ;

-  la protection de l’environnement est partie intégrante du processus de développe-
ment ; elle est conditionnée par la lutte contre la pauvreté et concerne tous les pays 
selon des responsabilités communes mais différenciées. Les modes de production et 
de consommation non viables (non durables) doivent être éliminés au profit de ceux 
qui seraient viables, dont la diffusion doit être favorisée ;

-  le public doit être impliqué dans les décisions dans le cadre de mesures législatives 
efficaces, économiques, en internalisant les coûts grâce au principe pollueur-payeur, 
par des études d’impact, toutes mesures qui ne doivent pas constituer des barrières 
injustifiées au commerce, tout en assurant la responsabilité de ceux qui causent les 
dommages et en évitant le transfert d’activités polluantes ;

-  le principe de précaution doit être mis en œuvre ;
-  de nombreux groupes majeurs ont un rôle à jouer : les femmes, les jeunes, les commu-

nautés locales et autochtones ;
-  la paix, le développement et la protection de l’environnement sont interdépendants 

et indissociables. Les règles d’environnement doivent être respectées en temps de 
guerre et pour les populations occupées ou opprimées. Les différends d’environnement 
doivent être résolus pacifiquement.
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Annexe I du rapport de la conférence des Nations unies sur l’environnement 
et le développement (Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992)
Réaffirmant la déclaration de la Conférence des Nations unies sur l’environnement 
adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant à en assurer le prolongement,
Dans le but d’établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable en 
créant des niveaux de coopération nouveaux entre les États, les secteurs clefs de la 
société et les peuples,
Œuvrant en vue d’accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protègent 
l’intégrité du système mondial de l’environnement et du développement,
Reconnaissant que la terre, foyer de l’humanité, constitue un tout marqué par l’inter-
dépendance,
Proclame ce qui suit :
Principe 1
Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement 
durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.
Principe 2
Conformément à la Charte des Nations unies et aux principes du droit international, 
les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique 
d’environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les 
activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent 
pas de dommages à l’environnement dans d’autres États ou dans des zones ne relevant 
d’aucune juridiction nationale.
Principe 3
Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les 
besoins relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et 
futures.
Principe 4
Pour parvenir à un développement durable, la protection de l’environnement doit faire 
partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément.
Principe 5
Tous les États et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l’élimination 
de la pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable, 
afin de réduire les différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de 
la majorité des peuples du monde.
Principe 6
La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des 
pays les moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l’environnement, 
doivent se voir accorder une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises 
en matière d’environnement et de développement devraient également prendre en 
considération les intérêts et les besoins de tous les pays.
Principe 7
Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, 
de protéger et de rétablir la santé et l’intégrité de l’écosystème terrestre. Étant donné la 
diversité des rôles joués dans la dégradation de l’environnement mondial, les États ont 
des responsabilités communes, mais différenciées. Les pays développés admettent la 
responsabilité qui leur incombe dans l’effort international en faveur du développement 
durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l’environnement 
mondial et des techniques et des ressources financières dont ils disposent.
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Principe 8
Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de vie pour 
tous les peuples, les États devraient réduire et éliminer les modes de production et de 
consommation non viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées.
Principe 9
Les États devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes 
en matière de développement durable en améliorant la compréhension scientifique par 
des échanges de connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au 
point, l’adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques 
nouvelles et novatrices.
Principe 10
La meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participa-
tion de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque 
individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l’environnement que 
détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances 
et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux 
processus de prise de décision. Les États doivent faciliter et encourager la sensibilisation 
et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un 
accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations 
et des recours, doit être assuré.
Principe 11
Les États doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d’environ-
nement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l’envi-
ronnement devraient être adaptés à la situation en matière d’environnement et de 
développement à laquelle ils s’appliquent. Les normes appliquées par certains pays 
peuvent ne pas convenir à d’autres pays, en particulier à des pays en développement, 
et leur imposer un coût économique et social injustifié.
Principe 12
Les États devraient coopérer pour promouvoir un système économique international 
ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développe-
ment durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes 
de dégradation de l’environnement. Les mesures de politique commerciale motivées par 
des considérations relatives à l’environnement ne devraient pas constituer un moyen 
de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges 
internationaux. Toute action unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écolo-
giques au-delà de la juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les mesures de 
lutte contre les problèmes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant 
que possible, être fondées sur un consensus international.
Principe 13
Les États doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la 
pollution et d’autres dommages à l’environnement et l’indemnisation de leurs victimes. 
Ils doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage 
le droit international concernant la responsabilité et l’indemnisation en cas d’effets 
néfastes de dommages causés à l’environnement dans des zones situées au-delà des 
limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction 
ou sous leur contrôle.
Principe 14
Les États devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir les 
déplacements et les transferts dans d’autres États de toutes activités et substances qui 
provoquent une grave détérioration de l’environnement ou dont on a constaté qu’elles 
étaient nocives pour la santé de l’homme.
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